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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Kenya

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	‘Lisweche gi timbe momakore gi Kit Mikayi’

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	s/o

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	Les communautés, groupes ou individus concernés par cet élément sont les Luo de la région de Nyanza, à l’ouest du Kenya. Ceux-ci comprennent la communauté de Seme, le groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme, le groupe religieux Legio Maria, le groupe religieuxde Roho Msalaba, le groupe religieux de Roho Mowar, le groupe des femmes de Kangeso, le comité de gestion de Kit Mikayi, la société coopérative touristique de Kit Mikayi et le groupe de développement de Kit Mikayi.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires. Les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Le sanctuaire de Kit Mikayi est un ensemble de rochers qui se situe à 1 km de la route reliant Kisumu à Bondo, environ 30 km à l’est de la ville de Kisumu dans le comté de Kisumu, région occidentale du Kenya, sous-comté de Seme, circonscription de Kombewa, Seme oriental, sous-location Kit Mikayi, village de Kangeso, clan Kadol. Le site se trouve à environ trois kilomètres du lac Victoria, le deuxième plus grand lac d’eau douce au monde, à 34 degrés 32’ 27" de longitude est,0 degré 07’ 03" de latitude sud et à 2 101 mètres au-dessus du niveau de la mer. 

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 FORMCHECKBOX 
 autre(s) ()

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.) :
	Dr.

	Nom de famille :
	Kiprop

	Prénom :
	Lagat

	Institution/fonction :
	Department of Culture/Director of Culture,

	Adresse :
	P.O. Box 67374 - 00200, Nairobi; Kenya

	Numéro de téléphone :
	254-020-2727980-4, 

	Adresse électronique :
	roplagat@yahoo.com

	Autres informations pertinentes :
	Mobile: +254 722 853 504 

	F.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	s/o

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».
Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés ;
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément ;
c. tout rôle, catégorie spécifiques de personnes ou genre ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément ;
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;
c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.
Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	L’histoire du sanctuaire de Kit Mikayi remonte à l’arrivée de l’homme dans la région de Seme. Il n’y a qu’une seule « entrée » qui mène à la grotte : un petit ravin verdoyant. Kit Mikayi, qui signifie « pierre de la première épouse » en Luo, influence toujours la vie des habitants de Seme et des régions environnantes. Selon la légende, le sanctuaire de Kit Mikayi serait en lien avec la bonne fortune pour les Seme et autres groupes ethniques Luo qui vivent autour de l’enclave du sanctuaire. Des individus de tous horizons pouvaient accéder au sanctuaire de Kit Mikayi pour un nombre infini de raisons. On pouvait s’y rendre afin de prier pour faire tomber la pluie, pour devenir riche, gagner une guerre, guérir, prêter serment, demander une intervention politique, devenir plus attirant, entreprendre certains rituels et pratiques associées. 
Lors de catastrophes telles que les famines, les aînés du peuple Luo se rendaient au sanctuaire afin d’y pratiquer des rituels qui permettaient de faire tomber la pluie ou d’obtenir des récoltes abondantes. Ce sanctuaire transmettrait des visions à des individus jusqu’à Alego Usonga, dans le comté de Siaya, afin qu’ils entreprennent des rituels permettant d’éviter diverses calamités. Ces individus verraient le sanctuaire de Kit Mikayi en rêve. Les rituels impliquaient le sacrifice et le rôtissage de poulets sous la direction des aînés. Une prière était alors adressée à Dieu avant que les aînés ne prennent part au repas. Ensuite, une vache était sacrifiée par un membre de la communauté de Seme de la communauté Luo étendue. Celle-ci devait être découpée en trois morceaux afin de rappeler les rochers, eux-mêmes divisés en trois. L’homme en charge du sacrifice devait être irréprochable, sans quoi, les esprits n’accepteraient pas l’offrande. Si l’aîné ne répondait pas aux critères, le rituel serait un échec. Il frappait ensuite la vache jusqu’à ce que celle-ci urine. Si elle n’urinait pas, cela signifiait que Dieu n’était pas satisfait. Un rituel réussi permettait de faire tomber la pluie et d’obtenir une récolte abondante. Les aînés, tous vêtus des habits traditionnels, venaient avec leurs couteaux et mangeaient la viande grillée. Ils rentraient ensuite afin de planter ce qui leur permettrait d’obtenir une récolte abondante. L’attachement des membres de la communauté à ce sanctuaire les a poussés à préserver le site et à en assurer la protection.
Les détenteurs et praticiens de cet élément sont des hommes et femmes de tous horizons. Les aînés, hommes et femmes, jouissant d’un statut social élevé parmi la communauté de Seme de la tribu des Luo dirigeaient les rituels. Les hommes prenaient part aux activités nécessitant une certaine force physique, comme le sacrifice des animaux, tandis que les femmes chantaient, dansaient et cuisinaient les plats qui accompagnaient les rituels. Les enfants étaient également présents, observant et apprenant ainsi de façon informelle les pratiques rituelles.
Les dirigeants religieux, praticiens et détenteurs de cet élément, se rendaient au sanctuaire afin d’y prier et dans un but de guérison. Ils portaient de longues robes recouvrant l’intégralité de leurs corps ainsi qu’un foulard. Ils chantaient et dansaient tout en priant. Des hommes politiques étaient également détenteurs de cet élément puisqu’ils venaient requérir une intervention divine ou diverses bénédictions afin de remporter les élections.
Les hommes et femmes d’un certain âge jouent un rôle particulier et endossent des responsabilités spécifiques. Ils dirigent les rituels et les pratiques. Ils guident les auditeurs, leur indiquant ce qu’ils sont censés faire de part et d’autre du sanctuaire. Ils récitent les prières et dirigent les chants et les danses.
Cet élément se transmet de façon non-formelle par l’apprentissage, l’observation et la participation active des jeunes. Les aînés initient les jeunes à la pratique des rituels tandis que les aînées impliquent les filles et les jeunes femmes dans la préparation de la nourriture ainsi que dans leurs chants et danses.
Selon la tradition, les hommes s’étant mariés récemment emmenaient leur épouse au sanctuaire afin d’assurer qu’ils restent unis dans le bonheur pour l’éternité. Les mythes des bénédictions offertes par le sanctuaire de Kit Mikayi ont survécu à de nombreuses générations. Cela est dû au fait que les individus transmettent ces pratiques à leurs enfants qui, à leur tour, jouissent de ces bénédictions et transmettent également les pratiques à leurs propres enfants. En dehors des groupes ethniques Luo environnants, d’autres communautés voisines visitent également le sanctuaire pour ses célèbres pouvoirs. Les communautés voisines de Gem, Alego, Asembo et Sakwa ainsi que les communautés venant d’aussi loin que d’Ouganda se rendent également au sanctuaire. Différentes confessions religieuses se rendent au sanctuaire de Kit Mikayi afin de prier et de jeûner en espérant que leurs demandes soient entendues.
Pendant des générations, différents groupes religieux de la communauté ont considéré le sanctuaire comme un site sacré auquel ils se rendaient afin de communier avec Dieu. Le sanctuaire est un centre de recherche de l’âme et de méditation pour différentes confessions au sein de camps installés près du sanctuaire pendant plusieurs jours ou plusieurs semaines, jusqu’à ce que les prières aient été entendues ou exaucées. De l’eau provenant d’un ruisseau souterrain de la grotte est employée par Legio Maria afin de pratiquer la divination. Ils appellent cette eau « Pi Hawi, » l’eau bénite. Les membres du groupe, qui ont construit une église non loin du sanctuaire de Kit Mikayi, croient que cette eau a le pouvoir de guérir les complications possibles lors de la grossesse.  
Les croyants se bousculent au sanctuaire au cours des mois de mai et juin, lorsque l’eau en jaillit. Les dirigeants religieux viennent boire cette eau ou traiter les malades de leur paroisse. L’histoire prête des vertus thérapeutiques à cette eau. Le culte de Legio Maria, notamment, considère le sanctuaire comme le berceau de son fondateur, le regretté Melkiah Ondetto. Un endroit est d’ailleurs spécialement réservé pour Ondetto ainsi que pour Marie, la mère de Jésus Christ, conformément aux principes du culte. Le lien étroit entre la religion et ce site sacré a considérablement encouragé la conservation environnementale. Cependant, cet élémentest menacé par la modernisation et par la chrétienté et autres confessions qui haïssent les rituels et pratiques associés à la culture africaine car ils considèrent qu’ils s’apparentent à de l’idolâtrie. Cet élément nécessite donc une sauvegarde urgente afin d’en assurer sa postérité. 
En outre, cet élément est tout à fait compatible avec les instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme, avec les exigences en termes de respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ainsi qu’avec le développement durable.’

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ».
Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur de ses modes traditionnels de transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.
Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel élément du patrimoine immatériel.
Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi sont menacés par divers facteurs qui affectent sa viabilité :
a) Des pratiques de l’élément moins fréquentes
La fréquence des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi est sur le déclin, ce qui représente un risque en termes de transmission. En 2015, il a été rapporté que le dernier rituel de la sorte impliquant l’intégralité de la communauté de Seme aurait été entrepris en 1987, à l’occasion d’une sécheresse prolongée. Cela indique clairement que ces rituels et pratiques sont sur le point de disparaître.
b) Le vieillissement et la disparition des aînés détenteurs et praticiens de l’élément
Le nombre d’aînés détenteurs des connaissances relatives à ces pratiques diminue de façon naturelle. Le taux d’aînés détenteurs et praticiens qui meurent sans avoir pu transmettre les connaissances et compétences en lien avec l’élément est une source particulière d’ inquiétude au sein de la communauté. A cause du vieillissement et de la diminution du nombre d’aînés, il est de plus en plus difficile pour les communautés concernées de trouver de nouveaux détenteurs et praticiens, ce qui signifie que les connaissances relatives aux rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi disparaissent avant d’être transmises à la nouvelle génération.
c) Envahissement des espaces culturels et perte des savoirs en termes de guérison traditionnelle
La pratique continue, la transmission et la viabilité de cet élément dépendent largement de la préservation des espaces culturels qui entourent l’élément ainsi que de son écosystème car c’est le lieu-même au sein duquel la mémoire culturelle se perpétue. Selon la légende, le sanctuaire aurait été entouré d’épais buissons de plantes purement médicinales.  Il représentait donc une ressource prisée des herboristes avant une demande non contrôlée de bois de chauffage qui a engendré la destruction de la plupart des plantes médicinales. Depuis quelques années, les zones entourant le sanctuaire de Kit Mikayi sont menacées. Au cours des années 90, le sanctuaire a été envahi par des ruminants et par des individus qui coupaient les arbres afin d’en faire des matériaux de construction ou du bois de chauffage, ce qui a entraîné la disparition de plantes médicinales importantes et donc de savoirs relatifs à la guérison traditionnelle. La déforestation a exposé ce site sacré à une interférence indésirable, compromettant ainsi la relation harmonieuse entre la communauté de Seme et la nature, ce qui a endommagé la biodiversité. Une perturbation de cet équilibre fragile a réduit le caractère durable des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi. Dernièrement, des efforts ont été entrepris afin de préserver et de promouvoir l’importance du sanctuaire, grâce à des individus de la communauté de Seme proposant diverses stratégies permettant d’assurer que les rituels et pratiques soient transmis à la nouvelle génération.
Ces propositions ont mené à la création de la société coopérative touristique de Kit Mikayi dont l’objectif est de clôturer et de gérer le site. La construction d’une clôture a été financée par le Fonds de développement de la circonscription, avec le soutien du professeur Peter Anyang’ Nyong’o, anciennement membre du parlement et actuellement gouverneur du comté de Kisumu, et a permis de restreindre l’accès du site aux troupeaux. Les membres de la communauté de Seme sont conscients que la viabilité de l’élément pourrait être menacée. Le groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme, fondé en 2014, s’est concentré sur la sauvegarde des rituels et pratiques associés au sanctuaire. Des mesures de sauvegarde urgente sont donc nécessaires afin de garantir la transmission et la pratique de cet élément ainsi que sa reconnaissance et sa visibilité à échelles locale, nationale et internationale.
d) Un changement de style de vie et un désintérêt de la part des jeunes individus
Les religions modernes, l’éducation et les styles de vie modernes ont interféré avec la pratique de ces rituels. La modernisation et la globalisation ont fragilisé la transmission des savoirs traditionnels des aînés à la nouvelle génération rendue nécessaire par un manque de connaissances concernant la signification des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi. Le système d’éducation actuel expose la jeune génération aux cultures extérieures, ce qui nuit à l’intérêt et au contact des adolescents et des enfants avec leurs propres rituels et pratiques ancestraux associés au sanctuaire de Kit Mikayi. Il existe ainsi un risque important de perte de ces connaissances qui ne sont la propriété que des aînés de la communauté.
e) Une transmission orale et une cohésion fragilisées au sein de la communauté
La transmission orale des connaissances concernant les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi et la cohésion au sein de la communauté de Seme sont à leur apogée lors de la pratique des rituels. Le fait que les derniers rituels et pratiques ayant eu lieu au sanctuaire de Kit Mikayi remontent à 1987 indique clairement que ces rituels sont menacés de disparition. Une fois que les enfants ont terminé le premier cycle scolaire au sein de leur communauté, ils partent à la recherche d’une éducation de second cycle dans des institutions ou universités des villages et villes environnantes, interrompant ainsi le processus de transfert des savoirs traditionnels par lequel se transmet l’élément. Ce manque de connaissances a engendré la dévalorisation du sanctuaire de Kit Mikayi et la perte de son statut de lieu sacré pour la communauté. 
Il est donc vital de préserver et de promouvoir les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi afin que l’héritage de ce dernier se transmette aux générations à venir.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Le Ministère des sports et du patrimoine, en collaboration avec la communauté de Seme, le gouvernement du comté de Kisumu, la Commission nationale du Kenya pour l’UNESCO (KNATCOM) et autres parties prenantes pertinentes, a mis en place diverses interventions de sauvegarde des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi. La politique nationale sur la culture reconnaît et souligne l’importance du patrimoine culturel immatériel pour le développement national, la cohésion, la coexistence pacifique et l’identité des communautés kenyanes. La viabilité des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi dépend entièrement de l’attachement de la communauté de Seme au sanctuaire vu la position centrale de celui-ci dans la vie des communautés qui y résident. Les mesures de sauvegarde passées et actuelles mises en œuvre par les communautés concernées incluent : la mise en place d’un comité de gestion qui assure la gestion quotidienne du site, la construction d’une clôture et la démarcation des terres entourant le site, la construction d’une maison traditionnelle auprès du sanctuaire et la transmission continue des informations aux nouvelles générations. 
Grâce à l’assistance des Musées nationaux kenyans et du département d’enquêtes, la communauté a établi des zones tampons visant à protéger le sanctuaire des agriculteurs et des ramasseurs de bois standard ou de bois de chauffage. Les Musées nationaux kenyans ont facilité le processus de classement du site en tant que monument et site culturel et historique selon la loi sur les musées et le patrimoine nationaux de 2006. Ce cadre légal offre une protection au site.
Il suffit de faire un tour dans l’enceinte du sanctuaire pour voir que ses pelouses et haies sont parfaitement entretenues. Les visiteurs sont accueillis par le conservateur local qui les guide et leur conte l’histoire du sanctuaire. Selon le président de la société coopérative touristique de Kit Mikayi qui assure la gestion du site, il est coutume de demander une participation financière aux visiteurs afin d’assurer l’entretien du sanctuaire. Le service des forêts kenyan plaide en faveur de la conservation d’espèces d’arbres en voie d’extinction. Des efforts sont déployés afin de développer la pratique de l’agrosforesterie autour du site et d’identifier de nouvelles sources de bois de chauffage en supplément de la culture de plantes médicinales. Avec une participation active au cours du Festival national de musique et de culture kenyanes du Département de la culture, le groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme a commencé à impliquer la jeunesse dans les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi en vue d’une pratique et d’une transmission continues de l’élément. Au cours de cette période, les aînés détenteurs des pratiques culturelles Seme sont invités à partager leur savoir avec les jeunes gens et à sensibiliser la communauté sur l’intérêt de la sauvegarde des pratiques culturelles positives. Il convient de noter que toutes ces mesures ont été prises en incluant le plus possible la communauté concernée. 

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé
Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :
Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?
a. Quelles sont les principales activités qui seront menées pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.
b. Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités, y compris le rôle du genre.
c. 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).
d. Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
e. 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Minimum 1 150 mots et maximum 2 300 mots

	Le taux de détenteurs et praticiens qui meurent sans avoir pu transmettre les connaissances et compétences en lien avec l’élément est une source particulière d’inquiétude au sein de la communauté des Seme. Le Département de la culture, en collaboration avec la KNATCOM, les représentants de la communauté locale, le conseil des aînés Luo, le gouvernement du comté de Kisumu, les dirigeants religieux, la société coopérative touristique de Kit Mikayi et le groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme se sont réunis au cours d’une série de réunions de discussion, ont proposé des mesures et se sont mis d’accord sur la façon de les mettre en œuvre. En tant que détenteurs et gardiens de cet élément, les aînés se sont engagés à fournir de plus amples informations en vue d’enrichir la pratique des éléments du patrimoine culturel immatériel de la communauté de Seme, réaliser les rituels et pratiques, identifier les jeunes dirigeants intéressés, initier, guider et former les jeunes, et transmettre l’élément à la nouvelle génération. 
Le Département de la culture, la KNATCOM et le gouvernement du comté de Kisumu prendront donc en charge le financement, la coordination et la direction des activités et programmes suivants en vue de raviver et de sauvegarder les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi. 
I.
Organiser un festival culturel annuel de la communauté de Seme afin de revitaliser, de préserver et de promouvoir le patrimoine culturel de la communauté de Seme et faire de ce festival un programme phare.
II.
Instruire les enfants et les encourager à se familiariser avec les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi. Les écoles seront vivement encouragées à organiser des journées consacrées au festival culturel dans leur programme. 
III.
Effectuer des recherches et rassembler des documents concernant les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi qui seront soigneusement conservés. Identifier les diverses pratiques culturelles à améliorer et à préserver pour la postérité.
IV.
Préparer la société coopérative touristique de Kit Mikayi et le groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme à prendre respectivement la tête de la sauvegarde du patrimoine culturel matériel et immatériel de la communauté de Seme.
V.
Impliquer les jeunes au sein de la société coopérative touristique de Kit Mikayi et du groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme afin qu’ils puissent s’approprier diverses connaissances culturelles et comprendre les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi en préparation de la transition du Conseil des aînés en charge de la conduite de ces rituels.
VI.
Clôturer le sanctuaire de Kit Mikayi afin d’éviter l’envahissement des voisins des membres directs de la communauté de Seme.
VII.
 Construire un hôtel de tourisme afin de loger les touristes en visite sur le site qui représenterait donc une source alternative de revenus pour les habitants [éco-tourisme] (projet à long terme qui sera financé par le gouvernement du comté de Kisumu). 
VIII.
Construire un centre culturel de la communauté de Seme qui jouera le rôle de lieu de rassemblement pour le développement, la préservation, la protection et la promotion du patrimoine et des trésors culturels de la communauté (projet à long terme qui sera financé par le gouvernement du comté de Kisumu).
IX. Mettre en place une pépinière pour les espèces d’arbres et de plantes médicinales autochtones.
Les activités susmentionnées rempliront quatre objectifs principaux immédiats :
Objectif 1 : 
Renforcer, revitaliser, préserver, promouvoir et améliorer la pratique des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi en fournissant les connaissances et savoir-faire pertinents à la communauté grâce au festival culturel annuel de la communauté de Seme.
Objectif 2 : 
Instruire les jeunes sur l’importance de l’élément en organisant des campagnes éducatives et de sensibilisation en tant que moyen de transmission de l’élément.  
Objectif 3 : 
Préserver et protéger le territoire et les espaces naturels symboliques du patrimoine culturel immatériel pour la pratique de l’élément grâce à la construction d’une clôture et à la plantation de diverses espèces de plantes médicinales locales en vue de préserver le sanctuaire de Kit Mikayi et la tradition des rituels et pratiques associés au sanctuaire. Cet objectif nécessite la conservation de l’écosystème en vue de garantir l’habitabilité de la région, la disponibilité des ressources à exploiter selon les pratiques économiques traditionnelles ainsi que la reconnaissance et l’autonomie permettant de préserver le lieu au sein duquel vivent la mémoire, le savoir et les pratiques ; et
Objectif 4 :  
Entreprendre des recherches, rassembler des documents, assurer la diffusion et améliorer la visibilité de l’élément pour que la communauté de Seme comprenne le processus et la signification des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi. 
Ces activités et objectifs devraient permettre à la communauté d’être suffisamment informée et autonome et de disposer des connaissances et savoir-faire pour une pratique durable de l’élément. Ces objectifs et activités devraient également permettre d’instruire les jeunes quant à l’importance de l’élément, de protéger les espaces  pour que l’élément puisse y être pratiqué et de diffuser des informations.
Résultats escomptés :

Résultat 1 
Une communauté autonome disposant des connaissances et savoir-faire relatifs à la pratique de l’élément.
Des connaissances et une compréhension approfondies sur la pertinence des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi au sein de la communauté de Seme grâce au festival annuel de la culture de Seme qui permettra d’accroître la participation des membres de la communauté.
Afin d’atteindre ce résultat, le Département de la culture, en collaboration avec la KNATCOM et le gouvernement du comté de Kisumu, organisera des réunions de consultation entre le conseil des aînés Luo, la communauté de Seme et les dirigeants religieux afin de transmettre les connaissances et savoir-faire pertinents quant aux rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi à la communauté par le biais du festival annuel de la culture de Seme. Ce dernier permettra de renforcer l’estime de soi des membres de la communauté de Seme et de renforcer leur identité. Le festival reviendra à 6 896 USD.
Organisation du festival annuel (une journée) de la culture de Seme trois ans de suite.
Frais de transport 1 200 USD  
Location d’un espace 120 USD
Location de tentes et de chaises 340 dollars USD
Frais d’arbitrage 120 USD x 3 arbitres = 360 USD
Recrutement de 2 interprètes 80 USD x 2 = 160 USD
Achat des trophées 1 000 USD
Communication et coordination 200 USD
Impression des certificats 270 USD
Fournitures 250 USD
Dépenses quotidiennes pour quatre responsables 156  x 4 x 4 jours = 2 496 Carburant pour un véhicule GK pour 4 jours 125 USD x 4 = 500 USD
Source de financement : Gouvernement du Kenya (GOK)
Total 6 896
Résultat 2 
Des jeunes instruits et guidés face à l’importance de l’élément. 
Un intérêt ravivé chez les jeunes qui sont les futurs gardiens des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi. Cela permettra d’assurer la continuité et la transmission de l’élément à la nouvelle génération. 
Afin d’atteindre cet objectif, la communauté locale, le conseil des aînés Luo, la société coopérative touristique de Kit Mikayi et le groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme ont accepté de tenir des réunions de tutorat d’une semaine concernant l’importance de l’élément en organisant des campagnes éducatives et de sensibilisation pendant les vacances scolaires afin d’assurer la transmission de l’élément. Les activités de sauvegarde suivantes seront entreprises :
Activités clés
Organiser des réunions communautaires d’une semaine entre les aînés et les jeunes en vue de transmettre les connaissances et savoir-faire relatives à la pratique de l’élément. Ces activités seront organisées sur trois ans par des aînés volontaires au cours des vacances scolaires dans toutes les écoles de la communauté de Seme.
Organiser des programmes réguliers entre aînés et jeunes de formation pour les formateurs et de tutorat entre pairs.
Chaque école de la communauté de Seme organisera une réunion d’une semaine au cours des vacances scolaire sur trois années consécutives.
Sources de financement : Contribution communautaire.
Résultat 3 
Des espaces protégés pour la pratique de l’élément.
Une conservation environnementale encouragée en replantant et en préservant les espèces autochtones de plantes médicinales et d’arbres. Cela contribuera à la durabilité de l’environnement, à l’amélioration de la santé et à l’augmentation des revenus grâce à la vente de produits médicinaux. 
Afin d’atteindre cet objectif, le Département de la culture, en partenariat avec le service des forêts kenyan, les Musées nationaux kenyans, la communauté de Seme, la société coopérative touristique de Kit Mikayi, le groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme et le gouvernement du comté de Kisumu, entreprendra les actions suivantes :
Préserver et protéger les espaces naturels symboliques du site et du patrimoine culturel immatériel associé pour une pratique continue de l’élément. La construction d’une clôture et la plantation d’espèces autochtones d’arbres et de plantes médicinale qui garantiront la préservation du sanctuaire et la pratique continue des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi. Cette mesure de sauvegarde sera mise en œuvre pour une durée de six mois et coûtera 14 300 USD.
Activités clés 
Frais d’étude du sanctuaire - 1 000 USD 
Clôture et démarcation du sanctuaire : matériaux de construction de la clôture et main-d’œuvre - 10 000 USD
Achat d’un assortiment de graines pour la mise en place de la pépinière - 400 USD
Équipement et matériel pour la pépinière - 3 000 USD
Sous-total 14 000 USD
Source de financement : Gouvernement du comté de Kisumu
Résultat 4 
Recueil et diffusion d’informations. 
Afin d’atteindre le résultat escompté susmentionné, le Département de la culture, la commission présidentielle permanente de la musique, la société coopérative touristique de Kit Mikayi et le groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme entreprendront des recherches, rassembleront des documents, diffuseront des informations et amélioreront la visibilité de l’élément afin que la communauté comprenne le processus et la signification des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi. 
Activités clés
Entreprendre des recherches et rassembler des documents concernant l’élément pour une transmission future. Cette mesure de sauvegarde sera mise en œuvre pour une durée de trois ans et coûtera 10 480 USD.
Collecte de données relatives aux rituels et pratiques associés à l’élément :
Recherche sur le terrain 120 USD x 3 chercheurs x 5 jours = 1 800 USD
Recenseurs de terrain 60 USD x 3 recenseurs x 5 jours = 900 USD
Analyse de données, collecte de documentation et rédaction de rapports :
Analyse de données et rédaction de rapports - 2 160 USD
Réunions de restitution - 2 200 USD 
Enregistrement, tournage et photographie - 200 USD x 3 jours = 600 USD
Diffusion des informations :
Emballage et distribution des matériaux du PCI - 300 USD
Organisation de programmes radio concernant les éléments du PCI en langue Luo - 2 500 USD 
Total 10 480 USD
Source de financement : Gouvernement du comté de Kisumu.
L’organe compétent 
Le Département de la culture du Ministère des sports et du patrimoine, en collaboration avec la KNATCOM, assurera la coordination des mesures de sauvegarde. La KNATCOM compte deux experts en PCI qui proposeront leur soutien technique et coordonneront les équipes du département et du gouvernement du comté de Kisumu tout au long du processus. Le Département de la culture, qui est l’organe principal en charge de l’inscription de l’élément, compte plus de 30 personnes au sein de son personnel. 
L’État partie s’engage dans le processus de sauvegarde en assurant des conditions favorables 
Le gouvernement du Kenya s’engage à assurer un environnement favorable à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel tel que le prévoient la Constitution kenyane de 2010 et la politique nationale sur la culture. 

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde de l’élément
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :
	Seme Kit Mikayi Cultural Reconnaissance     

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Benjamin Onyango Outa (Secretary)

	Adresse :
	P.O. Box 158 - 40102, KOMBEWA

	Numéro de téléphone :
	N/A

	Adresse électronique :
	outabenjamin@gmail.com

	Autres informations pertinentes :
	 Cell phone +254 724 159 285

	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à  toutes les étapes de la préparation de la candidature, y compris au sujet du rôle du genre.
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les organisations non gouvernementales, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	L’organisation et la préparation en vue de l’inscription des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ont été entreprises en collaboration étroite avec les communautés, groupes et individus concernés, qui ont participé de façon active à chaque étape du processus de de la candidature. La préparation du dossier a commencé en décembre 2011, lorsque le Département de la culture, en collaboration avec la communauté de Seme, les groupes religieux de Legio Maria, de Roho Msalaba et de Roho Mowar, le groupe des femmes de Kangeso, la KNATCOM, le comité de gestion de Kit Mikayi, la société coopérative touristique de Kit Mikayi et le groupe de développement de Kit Mikayi, a entrepris une évaluation afin d’identifier et de documenter les éléments du PCI de la communauté de Seme. Après de nombreuses discussions entre la communauté de Seme et les autres parties prenantes pertinentes au cours de l’évaluation de viabilité, les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi ont été classifiés comme étant en péril. Dès lors, de nombreuses délibérations et discussions ont été organisées à différents niveaux de représentation de la communauté de Seme et autres parties prenantes pertinentes, c’est-à-dire les détenteurs et praticiens des rituels et pratiques.
Du 14 au 18 mai 2013, une équipe de responsables du Département de la culture et de la KNATCOM s’est rendue au sanctuaire de Kit Mikayi et y a tenu un forum avec diverses parties prenantes, et notamment des femmes et des individus de la nouvelle génération, sur les rituels et pratiques, leur durabilité et la façon de faire inscrire l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente. 
Lors d’un atelier organisé le 20 mai 2014 à l’espace social Holo et des réunions de consultations subséquentes avec les représentants de la communauté, les parties prenantes et les membres du gouvernement du comté de Kisumu, tous les individus impliqués ont souligné la nécessité de l’inscription des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente de l’UNESCO. Cet atelier et ces réunions de consultation ont engendré la formation du groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme qui a pris la tête de la sauvegarde des traditions et pratiques du peuple de Seme. Le 19 février 2015, la région de Seme a connu un épisode de précipitations importantes à la suite des rituels et pratiques ayant eu lieu au sein du sanctuaire et visant à endiguer la sécheresse. Cet événement a permis aux principaux détenteurs et praticiens de l’élément d’évoquer des questions importantes telles que les pratiques actuelles, la transmission, la signification sociale et culturelle des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi ainsi que les mesures de sauvegarde appropriées. Cela a renforcé la foi de nombreux individus quant aux rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi car cela faisait deux mois que la région subissait une importante sécheresse. À l’occasion d’un forum en plein air le jour suivant, c’est-à-dire le 20 décembre 2015, au sanctuaire de Kit Mikayi, tous les participants se sont accordés sur le fait que l’inscription des « rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi » sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarder urgente aiderait à la sauvegarde du sanctuaire de Kit Mikayi de Seme et des éléments similaires ainsi qu’à la sensibilisation des habitants de la région. 

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes qui donnent leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le 19 février 2015, le Département de la culture, en collaboration avec la KNATCOM, la communauté de Seme, la société coopérative touristique de Kit Mikayi, le groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme et le gouvernement du comté de Kisumu, a organisé les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi afin de simplifier l’obtention de consentement et la documentation sur le sujet. De même, du 10 au 11 novembre 2016, le Département de la culture, la KNATCOM et autres parties prenantes pertinentes ont organisé deux jours de réunions de consultation avec les responsables du gouvernement du comté de Kisumu et les représentants de la communauté de Seme quant à la préparation de la nouvelle demande d’inscription. En outre, du 12 au 16 décembre 2016, le Département de la culture, en collaboration avec la KNATCOM et autres parties prenantes pertinentes, a organisé un atelier afin de réviser le dossier d’inscription intitulé « Rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi ».
Au cours des réunions susmentionnées, les détenteurs, praticiens et représentants de la communauté de Seme ont approuvé la demande d’inscription et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé quant à l’inscription des rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente telle que le démontrent les formulaires de consentement signés et le clip vidéo en pièce jointe.
Les pièces jointes concernant la demande d’inscription sont les suivantes :
1.
Consentement des représentants des aînés de la communauté (en anglais)
2.
Consentement des représentants des aînés de la communauté (en swahili)
3.
Consentement des représentants des praticiens (en anglais) 
4.
Consentement des représentants des détenteurs de l’élément (en anglais) 
5.      Consentement par le gouvernement du comté de Kisumu (en anglais)

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Il n’existe aucune pratique coutumière restreignant l’accès à l’élément. Le sanctuaire de Kit Mikayi peut être visité pour un nombre infini de raisons. On peut s’y rendre afin de prier pour faire tomber la pluie, pour devenir riche, gagner une guerre, guérir, prêter serment, demander une intervention politique, devenir plus attirant, entreprendre certains rituels et pratiques associées. Les individus de tous horizons peuvent s’y rendre, peu importe leur âge, leur race, leurs croyances, leur ethnie, leur religion ou leur nationalité. 
Bien que la plupart des zones du sanctuaire soient ouvertes et accessibles facilement, il convient de noter que des informations relatives à certaines parties/sections du sanctuaire et à la pratique des rituels sont gardées secrètes par des détenteurs et membres de la famille de praticiens désignés faisant partie de la communauté de Seme. Les noms de plantes et décoctions permettant de soigner certaines affections ne sont connus que de quelques membres de la communauté de Seme. 

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, tel qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	1. Name of the entity: Seme Kit Mikayi Cultural Reconnaissance
    Name and title of the contact person: Benjamin Onyango Outa (Secretary)
    Address: P.O. Box 158 - 40102, KOMBEWA
    Telephone number: N/A
    Email: outabenjamin@gmail.com, 
    Other relevant information: cell phone +254 724 159 285
2. Name of the entity: Kit Mikayi Rock Tourist Cooperative Society
    Name and title of contact person: Martin Sako Ogango (Chairman)
    Address: P.O. Box 12 - 40102, KOMBEWA.
    Telephone number: N/A
    Email: N/A
    Other relevant information: Cell phone +254 721 241 238

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 
Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.
Fournissez les informations suivantes :
(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
Les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi font partie de l’inventaire national du PCI du Kenya.
(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
Le Département de la culture et le Ministère des sports et du patrimoine et la Commission nationale du Kenya pour l’UNESCO (KNATCOM) sont les organes responsables de la tenue et de la mise à jour de l’inventaire national des éléments du PCI du Kenya. Le Département de la culture, en collaboration avec la KNATCOM, les communautés concernées et les parties prenantes pertinentes, met l’inventaire à jour tous les deux (2) ans.
(iii) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).    
Les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi ont été intégrés à l’inventaire national des éléments du PCI en 2012 à la suite de la participation des communautés, groupes et organisations non gouvernementales de la région. Cet inventaire est mis à jour tous les deux (2) ans par le Ministère des sports et du patrimoine en collaboration avec la KNATCOM, les communautés concernées et les parties prenantes pertinentes. 
(iv) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  
Il n’y a aucun chiffre de référence concernant les éléments inscrits à l’inventaire national des éléments du PCI du Kenya. Cependant, les « rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi » apparaissent au chapitre quatre (4), pages 85 à 92 de l’inventaire national des éléments du PCI du Kenya dont un extrait est joint au fichier de demande d’inscription.
(v) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
Les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi font partie de l’inventaire nationale du PCI du Kenya depuis 2012.
(vi) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
En mai 2010, le Département de la culture, qui faisait alors partie du Ministère d’État pour le patrimoine et la culture (aujourd’hui le Ministère des sports et du patrimoine), en collaboration avec la KNATCOM, la communauté de Seme, le comité de gestion de Kit Mikayi, la société coopérative touristique de Kit Mikayi, le groupe de reconnaissance culturelle de Kit Mikayi de Seme, le groupe de développement de Kit Mikayi, divers groupes religieux et la commission présidentielle permanente de la musique, a conduit une recherche préliminaire sur la circonscription de Seme dans le comté de Kisumu afin de rassembler des documents concernant les éléments du patrimoine culturel immatériel de la communauté Luo de Seme. Au cours de cette enquête, la communauté de Seme, comptant hommes, femmes et jeunes individus, a participé activement à l’identification, à la définition et à la description des éléments du PCI de leur propre territoire. 
Au cours des réunions de consultation et des ateliers organisés entre juillet 2012 et juin 2011 au sein du comté de Kisumu et impliquant des représentants de toutes les communautés concernées par cet élément, le rapport de recherche a été étudié, validé et adopté. Les représentants de la communauté de Seme, dont des aînés, des jeunes et des femmes, ont débattu et atteint un consensus sur les éléments communs à soumettre au ministère en vue de leur inscription à l’inventaire national des éléments du PCI. En 2012, les rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi ont été officiellement inscrits à l’inventaire national des éléments du PCI du Kenya.



(vii) Doit être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum quatre liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 
b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
	Un extrait de cet inventaire est joint au formulaire d’inscription. Le document mettant en lumière les raisons de l’inscription de l’élément à l’inventaire national des éléments du PCI est disponible aux adresses suivantes :
http://unesco.go.ke/images/culture_program_Intangible_Cultural_Herigate/National_Inventory_on_Intangible_Cultural_Heritage_Elements.pdf 
Ou
http://www.sportsculture.go.ke/index.php/2015-03-09-09-37-44/category/4-publications/National-Inventory.pdf.


	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)
Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.
 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 

octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français 
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
Ne pas dépasser une page standard.

	s/o

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être signée par un responsable habilité pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :
Dr. Kiprop Lagat
Titre :
Director of Culture
Date :
26 mars 2018
Signature :
<signé>
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